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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/348, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 

France, Gabon, Allemagne, Inde, Nigeria, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

S’abstiennent : 

Liban 

Le President : Le resultat du vote est le suivant: 
14 voix pour, aucune voix contre et une abstention. Le 
projet de resolution est adopte en tant que resolution 
1984 (2011). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Assaf (Liban) (parle en ara.be') : Le Liban 
reaffirme que le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires repose sur un equilibre entre les trois 
piliers que sont le desarmement, la non-proliferation et 
le droit a l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques. Pour le Liban et tous les pays arabes, cet 
equilibre est le meilleur moyen de repondre aux 
aspirations de leurs peuples a un monde exempt 
d’armes nucleaires. Alors que nous nous employons a 
creer un monde comme celui-la, nous attendons le jour 
ou les peuples du Moyen-Orient pourront vivre dans 


une region exempte d’armes nucleaires comme c’est le 
cas dans d’autres parties du monde. 

Meme si nous savons bien que la resolution que 
nous venons d’adopter a un caractere purement 
technique et que de nombreuses delegations ont mis 
tout en oeuvre pour qu’elle reste technique, etant donne 
que le Liban s’est abstenu dans le vote sur la resolution 
1929(2010), qui creait, au paragraphe 29, le Groupe 
d’experts, il a maintenu sa position et s’est abstenu 
egalement dans le vote d’aujourd’hui. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Russie a vote pour la resolution 
1984 (2011), qui proroge le mandat du Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1737 (2006) 
en rapport avec les sanctions imposees a l’lran. 

Le Groupe d’experts est un element important du 
regime des sanctions impose a l’lran, dont le travail 
d’assistance au Comite cree par la resolution 
1737 (2006) est utile et concret. Il se charge de 
recueillir et de verifier les informations sur 
d’eventuelles violations des sanctions, effectue des 
analyses et etablit des recommandations et des 
evaluations. Les resultats des travaux du Groupe 
d’experts sont communiques dans les rapports qu’il 
etablit. 

A cet egard, il importe au plus haut point que le 
Groupe d’experts se conforme strictement a son 
mandat, qu’il procede en toute impartiality et en toute 
independance et qu’il utilise des sources fiables pour 
etablir ses conclusions et ses recommandations. Les 
informations politisees ou non verifiees ne contribuent 
aucunement a promouvoir les initiatives du Conseil de 
securite ou de ses comites. Nous insistons sur le fait 
que les experts se doivent de faire preuve d’une 
raisonnable prudence s’agissant des informations qui 
leur sont foumies. 

La procedure prevue dans la resolution adoptee 
aujourd’hui, en vertu de laquelle le Groupe d’experts 
doit transmettre au Comite cree par la resolution 
1737 (2006) un programme de travail initial, et 
echanger regulierement des vues avec lui a cet egard, 
vise a ameliorer encore l’efficacite de Faction de ce 
mecanisme de surveillance. Nous sommes d’avis en 
effet que cela peut aider le Comite a superviser 
utilement les travaux du Groupe d’experts. 

La resolution prevoit egalement que le rapport de 
mi-mandat et le rapport final seront d’abord presentes 
au Comite, au sein duquel les membres du Conseil de 
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securite auront la possibility de mener des discussions 
preliminaires avec les experts sur ces documents. Cette 
cooperation interactive entre les Etats membres du 
Conseil et le Groupe d’experts permettra aux membres 
de proceder a un examen detaille des conclusions et 
des recommandations du Groupe d’experts, d’obtenir si 
necessaire aupres de celui-ci des informations plus 
precises ou des eclaircissements sur certains aspects du 
rapport et de tenir compte des points de vue exprimes 
par les Etats. 

II est evident que grace a ces discussions, les 
rapports presentes par le Groupe d’experts au Conseil 
susciteront moins de questions de la part des membres 
du Conseil, qu’ils seront plus utiles et qu’ils 
permettront au Conseil d’adopter une position 
concertee sur les recommandations des experts. 

La Federation de Russie continuera de cooperer 
pleinement avec le Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006). 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine a vote pour la resolution 1984 (2011), qui 
proroge le mandat du Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006). En tant que composante 
du regime des sanctions imposees par le Conseil a 
l’lran, le Groupe d’experts est cense mener ses travaux, 
sous la supervision du Comite, dans le strict respect du 
mandat defini par la resolution 1929 (2010) et des 
principes d’impartialite, d’objectivite et 
d’independance. 

La resolution qui vient d’etre adoptee met 
precisement l’accent sur ces principes et ces exigences, 
ainsi que sur l’importance d’evaluations, d’analyses et 
de recommandations credibles, produites en toute 
independance et etayees par des faits, conformement au 
mandat du Groupe d’experts. Elle demande au Groupe 
d’experts de transmettre son programme de travail au 
Comite et de tenir compte des opinions des membres 
de ce dernier sur le rapport de mi-mandat et le rapport 
final qu’il presente au Conseil, et ce dans le but d’en 
renforcer les echanges avec le Comite. 

La Chine espere que le Groupe d’experts se 
conformera strictement a ces principes et a ces 
exigences et qu’il jouera le role qui lui revient en 
aidant a la mise en oeuvre integrale et efficace des 
resolutions pertinentes du Conseil. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Les Etats-Unis se felicitent de la prorogation 
du mandat du Groupe d’experts sur l’lran. Les groupes 


charges de l’application des sanctions a l’ONU sont un 
outil qui a fait ses preuves s’agissant d’ameliorer 
l’application des sanctions prises par l’ONU. Ils 
contribuent de fa<;on determinante a renforcer la 
credibility des resolutions du Conseil de securite. Le 
Groupe d’experts sur l’lran est une nouvelle 
illustration de ce fait et il merite tout notre soutien. Son 
travail d’enquete est de la plus haute tenue. Nous nous 
felicitons de son professionnalisme et de la qualite de 
ses travaux. 

Le dernier rapport du Directeur general de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA) 
met en relief le refus continu de l’lran d’honorer ses 
obligations nucleaires intemationales et de cooperer 
pleinement avec l’AIEA. II indique egalement que 
l’lran n’a pris aucune des mesures essentielles exigees 
par le Conseil de securite ou demandees par le Conseil 
des gouvemeurs de l’AIEA. 

Compte tenu du fait que l’lran persiste a ne pas 
respecter ses obligations et qu’il continue notamment 
d’amplifier ses activites d’enrichissement de 
l’uranium, il est imperatif que la communaute 
intemationale renforce l’application de ces sanctions. 
Le Groupe d’experts foumit au Conseil et au Comite 
sur les sanctions contre l’lran des conseils avises sur la 
maniere d’y parvenir. La mise en oeuvre integrale des 
dispositions des resolutions du Conseil enverra un 
message fort a la classe dirigeante iranienne et elle 
limitera egalement la capacity de l’lran de poursuivre 
ses activites posant un risque de proliferation. 

Le vote d’aujourd’hui, auquel s’ajoute la 
declaration commune presentee ce jour par 
l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, la France et le Royaume-Uni a la reunion du 
Conseil des Gouvemeurs de l’AIEA a Vienne, renforce 
la volonte qui unit ces pays de repondre aux 
preoccupations que nous avons tous concemant le 
programme nucleaire iranien. 

M. Araud (France) : Je me felicite de l’adoption 
de la resolution 1984 (2011), que la France, avec 
l’Allemagne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, a 
coparrainee. 

Les mesures adoptees par le Conseil de securite 
visent a convaincre l’lran de negocier et de ralentir le 
developpement de son programme nucleaire et 
balistique. Pour etre efficaces, elles doivent done etre 
mises en oeuvre pleinement par tous les Etats. 
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Le Groupe d’experts independants cree par la 
resolution 1929 (2010) l’an dernier joue un role 
essentiel pour assurer que les mesures adoptees par le 
Conseil sont mises en oeuvre, mais aussi qu’elles 
restent efficaces et ne sont pas violees. En peu de mois, 
le Groupe a effectue un travail remarquable. II a 
accompli une oeuvre de pedagogie essentielle aupres de 
nombreux Etats Membres pour expliquer les mesures 
adoptees par ce Conseil. II a foumi des analyses et des 
recommandations precieuses pour comprendre et 
ameliorer la mise en oeuvre des sanctions. Je tiens a 
marquer notre appreciation a tous les experts pour leur 
professionnalisme. 

Sa tache n’est pas achevee, loin de la. L’lran 
continue de violer ses obligations intemationales, 
comme le confirment les cas de violation notifies au 
Comite de sanctions ainsi que le dernier rapport du 
Directeur general de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique. Beaucoup reste done effectivement 
a faire. La communaute intemationale doit continuer 
de se mobiliser pour renforcer la mise en oeuvre des 
sanctions adoptees par le Conseil. 

Nous nous felicitons done du renouvellement du 
mandat des experts pour une nouvelle annee. C’est un 
signal supplemental adresse a l’lran par la 
communaute intemationale sur sa determination a 
obtenir un plein respect des resolutions du Conseil. 
Nous nous attendons par ailleurs a ce que le rapport 
final du Groupe d’experts soit rapidement publie 
comme document officiel du Conseil de securite, 
conformement a la pratique constante des comites de 
sanctions. La transparence est essentielle pour 
l’information de tous les Membres et pour ameliorer 
ainsi la mise en oeuvre des sanctions. Enfin, nous 
souhaitons que le Comite discute de maniere 
approfondie du rapport final du Groupe afin de 
determiner comment donner suite aux 
recommandations du Groupe. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais) : En 
adoptant la resolution 1929 (2010) il y a un an, le 
Conseil de securite a envoye un signal fort montrant sa 
determination a regler le dossier du nucleaire iranien. 
Un element important de cette resolution etait la 
creation du Groupe d’experts. L’Allemagne est d’avis 
que la strategic a deux volets ne peut donner des 
resultats que si les mesures en place adoptees par le 
Conseil sont appliquees integralement. 

Le Groupe d’experts a contribue de maniere 
importante a la mise en oeuvre des mesures en place. 


L’Allemagne rend hommage au professionnalisme et au 
devouement des huit experts. Nous saisissons cette 
occasion pour exprimer notre reconnaissance aux 
experts, qui deploient des efforts incessants pour 
prodiguer des conseils au Conseil et au Comite sur les 
sanctions contre l’lran. 

Nous nous felicitons par consequent du 
renouvellement du mandat du Groupe d’experts pour 
une periode de 12 mois supplementaires. En 
collaboration avec les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni, nous avons coparraine cette resolution. 
L’Allemagne est convaincue que le Groupe s’est 
acquitte de taches importantes. Nous estimons 
egalement que le texte tel qu’adopte garantit 
l’independance du Groupe, qui est essentielle. Nous 
souhaitons que le Groupe poursuive ses activites avec 
le meme niveau de professionnalisme que par le passe. 

Je termine en soulignant qu’avec nos partenaires 
de la communaute intemationale, nous restons 
determines a trouver une solution pacifique et a long 
terme a la question du nucleaire iranien. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 1984 (2011), qui proroge le mandat du 
Groupe d’experts afin d’aider le Comite sur les 
sanctions contre l’lran dans ses travaux. 

Le dernier rapport du Groupe montre que l’lran 
continue de violer les sanctions imposees par le 
Conseil, comme le prouve le fait que l’lran ait annonce 
cette semaine qu’il etait en train d’accroitre sa 
production d’uranium enrichi a 20 %. La pleine 
application des sanctions est essentielle pour empecher 
l’lran de continuer a developper ses programmes 
nucleaires illicites et pour indiquer clairement au 
regime iranien que ses activites visant a compromettre 
la paix et la securite intemationales ne seront pas 
tolerees. 

Nous sommes convaincus que le Groupe joue un 
role primordial pour garantir la pleine application des 
sanctions adoptees par le Conseil contre l’lran. De 
meme que l’lran s’adapte pour echapper a ces 
sanctions, le Conseil doit s’adapter pour veiller a ce 
que le regime de sanctions demeure efficace. Les 
recommandations du Groupe et les conseils qu’il a 
prodigues au Conseil sont un element capital de cette 
strategic. 

Comme nous 1’avons declare lors de la demiere 
seance consacree a cette question, le rapport final du 
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Groupe doit etre rendu public. Le Conseil et Le President : Le Conseil de securite a ainsi 

l’ensemble des Membres de l’ONU ont besoin des acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
conseils du Groupe pour les aider a mieux faire inscrite a son ordre du jour. Le conseil demeure saisi 
appliquer les sanctions. de la question. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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